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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3123

Convention collective nationale 

IDCC : 972. − PARFUMERIE DE DÉTAIL

ET ESTHÉTIQUE

AVENANT DU 16 FÉVRIER 2007
RELATIF À LA MODIFICATION DU CHAMP D’APPLICATION

NOR : ASET0750399M
IDCC : 972

Article 1er

Le présent avenant annule et remplace l’article 1er de l’avenant du
6 mars 1984 modifié par avenant no 1-02 du 13 juin 2002 de la convention
collective nationale parfumerie-esthétique.

Clauses générales

Article 1er

(Remplacé par avenant du 6 mars 1984 et modifié
par avenant no 1-02 du 13 juin 2002)

Champ d’application

Il règle, sur l’ensemble du territoire métropolitain et les départements
d’outre-mer, les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises,
quelles que soient les modalités d’exercice (dans l’entreprise ou hors entre-
prise, à domicile, y compris les soins aux personnes dépendantes) dont les
activités principales sont les suivantes :

1. Les soins de beauté (visage et corps), tels que prothèses d’ongles,
maquillage de longue durée, point soleil, soins esthétique à la personne en
parapharmacie, généralement répertoriés au code NAF 93.0 E.

2. Les soins corporels, notamment les centres spécialisés, généralement
répertoriés au code NAF 93.0 L.



140 CC 2007/12

. .

3. Le commerce de détail de parfumerie, de produits de beauté, de toilette
et d’hygiène, généralement répertorié au code NAF 52.3 E.

4. L’enseignement technique et professionnel lié à la profession de
l’esthétique et à la vente des produits de beauté et d’hygiène, généralement
répertorié au code NAF 80.2 C.

5. Les autres enseignements liés à la profession de l’esthétique et de la
parfumerie, généralement répertoriés au code NAF 80.4 D.

6. L’enseignement supérieur lié à la profession de l’esthétique et de la
parfumerie, généralement répertorié au code NAF 80.3 Z.

7. Les activités de direction, de gestion, tutelle, holding, groupements
concernant les entreprises relevant du secteur d’activité de la convention col-
lective, généralement répertoriées au code NAF 74.1 J.

Sont expressément exclues de son champ d’application les entreprises dont
l’activité relève du code NAF 52.6 B (entreprises de vente par correspon-
dance spécialisées), 52.6 E (commerçants forains).

Dans un souci de clarté, il est précisé que :

1. Les fabricants de produits de beauté qui sont régis par la convention
collective nationale des industries chimiques continuent à appliquer cette
convention aux démonstratrices, qu’elles soient ou non titulaires d’un certifi-
cat d’aptitude professionnelle d’esthéticienne, faisant partie d’une entreprise
de produits de beauté et qui répondent aux définitions de l’arrêté du
1er novembre 1945, modifié par celui du 19 novembre 1947 ;

2. Les instituts de beauté intégrés dans les salons de coiffure et dont
l’activité principale dépend du code NAF 93-0D appliqueront à leur person-
nel, même s’il s’agit d’esthéticiennes, la convention collective nationale de la
coiffure.

En outre, pour déterminer si la présente convention collective nationale est
applicable, il sera tenu compte de l’activité réelle et non du numéro de
nomenclature qui a été donné à l’établissement.

Des avenants à la présente convention fixent les conditions particulières de
travail des différentes catégories de personnel.

Article 2

Le présent avenant est établi en nombre suffisant d’exemplaires originaux
pour être remis à chacune des parties contractantes, et déposé auprès de la
direction générale du travail et du secrétariat du greffe du conseil des pru-
d’hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en
vue de son extension.

Le dépôt légal sera effectué par le secrétariat de la commission paritaire.
En cas de défaillance du secrétariat, le présent avenant pourra être déposé
par toute autre organisation représentative signataire du présent avenant.

Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent ave-
nant, en application des dispositions de l’article L. 133-8 du code du travail.

Fait à Paris, le 16 février 2007.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CNAIB ;
FFPS ;
FIEPPEC.

Syndicats de salariés :
Fédération du commerce et des services CGT ;
Fédération des employés et cadres CGT-FO ;
Fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services

CFE-CGC ;
Fédération des services CFDT ;
Fédération des syndicats du commerce, services et force de vente

CFTC ;
Fédération de la coiffure, de l’esthétique et de la parfumerie FO.


